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COMMUNIQUÉS PRINCIPAUX

Opérations internationales du
Canada en valeurs mobilières
Décembre 2001

En décembre, les investisseurs canadiens ont accru
de 6,0 milliards de dollars leurs avoirs de valeurs
mobilières étrangères, réalisant ainsi leur plus important
investissement depuis sept mois. Les trois quarts de ce
placement ont porté sur des actions et le reste, sur des
obligations.

Parallèlement, les investisseurs étrangers ont
ajouté 1,7 milliard de dollars à leurs avoirs de valeurs
mobilières canadiennes en décembre, après avoir
effectué des investissements beaucoup plus importants
en octobre et en novembre. Ce placement a porté
principalement sur des instruments du marché
monétaire et sur des actions, tandis que les avoirs
d’obligations ont été réduits.

Les investisseurs canadiens effectuent un
placement important dans des actions et
des obligations étrangères

En décembre, les investisseurs canadiens ont accru
de 4,5 milliards de dollars leur portefeuille d’actions
étrangères. Des transactions spéciales, dont la prise
de contrôle d’une société canadienne par une société
étrangère effectuée par un échange d’actions, ont
représenté juste un peu plus de la moitié de la hausse.
Le reste a été investi dans des achats d’actions sur
le marché secondaire, effectués principalement par
l’entremise de fonds mutuels et de pension. Les trois
quarts de ces titres étaient des actions américaines.
En 2001, les avoirs canadiens d’actions étrangères
ont crû de 34,6 milliards de dollars. Il s’agit du
deuxième niveau le plus élevé après le montant record
de 58,7 milliards de dollars enregistré en 2000.

Les investisseurs canadiens ont placé 1,5 milliard de
dollars dans des obligations étrangères en décembre,
principalement des obligations du Trésor américain,
après avoir réduit de 3,8 milliards de dollars leur
portefeuille de ces titres en octobre et en novembre.
En 2001, les investissements canadiens dans des
obligations étrangères ont été négligeables, alors que
de 1997 à 2000, ils avaient atteint 5 milliards de dollars
en moyenne annuellement.

Renseignements complémentaires concernant les marchés
financiers

Taux d’intérêt

En décembre, le différentiel des taux d’intérêt à court terme
se situait à 25 points de base en faveur des placements au
Canada; il est resté pratiquement inchangé par rapport à
novembre. Les taux proposés au Canada et aux États-Unis
ont diminué dans des proportions similaires. Après avoir atteint
un sommet de 83 points de base en juin 2001, le différentiel
favorisant les placements au Canada est resté stable dans une
gamme de 20 à 25 points de base en octobre, en novembre et
en décembre.

Les taux d’intérêt à long terme ont augmenté un peu plus
aux États-Unis qu’au Canada en décembre, réduisant ainsi le
différentiel, qui a perdu 6 points pour s’établir à 17 points de
base, soit le niveau le plus bas en faveur des placements au
Canada depuis mai 2001.

Cours des actions

Le cours des actions canadiennes (mesuré selon l’indice
composite TSE 300) s’est encore accru en décembre pour
clôturer à un niveau supérieur de 3,5 % à la valeur observée
en novembre. Cette hausse, qui s’ajoute aux progressions
enregistrées en octobre et en novembre, porte à 12,4 %
l’augmentation cumulative d’octobre à décembre 2001. Ce
résultat représente une note positive à l’issue d’une année où le
cours des actions a reculé de 13,9 %. De manière analogue, le
cours des actions américaines (mesuré selon l’indice Standard
& Poors) a progressé de 0,8 % en décembre pour un troisième
mois consécutif et de 10,3 % d’octobre à décembre. Dans une
proportion semblable à celle observée au Canada, le cours des
actions américaines a reculé de 13,0 % en 2001.

Dollar canadien

Le dollar canadien a clôturé l’année au plus faible niveau
jamais enregistré par rapport au dollar américain (62,78 cents
américains). Le recul de près d’un cent américain observé
en décembre a conclu une année durant laquelle la devise
canadienne a chuté à sa plus faible valeur de clôture depuis
toujours en mars, pour regagner en juin la presque totalité
du terrain perdu vis-à-vis du dollar américain et retomber à
nouveau au point le plus faible en fin d’année. Par rapport
au dollar américain, la valeur de clôture de 2001 du dollar
canadien a été inférieure de près de 4 cents américains à la
valeur enregistrée à la fin de 2000.
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Investissements canadiens en valeurs 
mobilières¹ étrangères 

Milliards de $

2000 2001

Signes renversés de la balance des paiements

¹  Incluent les obligations et les actions.

Les investisseurs étrangers recommencent à
acheter des instruments du marché monétaire
canadien, mais vendent des obligations

Après avoir diminué de près de 10 milliards de
dollars leurs avoirs d’instruments du marché monétaire
canadien de janvier à novembre 2001, les investisseurs
étrangers ont acheté pour 2,3 milliards de dollars de ces
titres en décembre. Il s’agit du plus important placement
mensuel depuis mars 2000. Les investissements de
décembre ont été partagés entre des bons du Trésor
fédéral et des instruments du marché monétaires des
autres échelons d’administrations publiques et des
sociétés. Ce placement a été effectué principalement
par des investisseurs américains et européens. En
décembre, le différentiel des taux d’intérêt à court terme
est resté pratiquement inchangé à 25 points de base
en faveur des placements au Canada, les taux ayant
diminué dans des proportions similaires au Canada
et aux États-Unis. En 2001, les taux d’intérêt à court
terme proposés au Canada et aux États-Unis ont chuté
de plus de 3,5 points pour atteindre moins de 2 % à la
fin de l’année, un niveau qui n’avait pas été vu depuis
plus de quatre décennies.

Toutefois, en 2001, on a enregistré un
désinvestissement étranger de 7,3 milliards de dollars,
réparti entre des bons du Trésor fédéral (4,6 milliards
de dollars), des effets de commerce (1,8 milliard de
dollars) et des effets d’autres administrations publiques
(0,9 milliard de dollars).

En décembre, les investisseurs étrangers ont réduit
de 2,0 milliards de dollars leurs avoirs d’obligations
canadiennes, après avoir accumulé 20,4 milliards
de dollars de ces titres en octobre et en novembre.

En 2001, les investisseurs étrangers ont acheté des
obligations canadiennes pour 33,6 milliards de dollars.
Plus de 70 % de ces titres représentaient de nouvelles
obligations nettes (les nouvelles émissions moins
les rachats). La majeure partie de ces emprunts a
été effectuée par des sociétés, les administrations
publiques canadiennes ayant réduit leur demande de
financement étranger dans le cadre du renforcement de
leur situation financière entrepris ces dernières années.
Géographiquement en 2001, les placements étrangers
ont été effectués principalement à partir des États-Unis.
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¹ Incluent les obligations, les actions et les instruments du 
marché monétaire. 

Les investissements étrangers dans des actions
canadiennes ont augmenté de 1,4 milliard de dollars en
décembre. Cette hausse est entièrement attribuable à
l’émission de nouvelles actions de trésorerie par une
société canadienne qui a fait l’acquisition d’une société
étrangère. Cette transaction a été en partie neutralisée
par des acquisitions d’entreprises canadiennes dont les
actions, y compris celles détenues par des investisseurs
étrangers, ont été achetées au comptant par des
investisseurs directs étrangers. Pour un deuxième
mois d’affilée, les investisseurs étrangers se sont
départis sur le marché secondaire d’une faible quantité
d’actions canadiennes en circulation. En 2001,
les investissements étrangers dans des actions
canadiennes ont atteint 3,9 milliards de dollars, soit
un dixième du montant placé en 2000. Le cours des
actions canadiennes (mesuré selon l’indice composite
TSE 300) a encore augmenté en décembre pour clôturer
à un niveau supérieur de 3,5 % à la valeur enregistrée
en novembre. Ce cours s’est accru de 12,4 % d’octobre
à décembre, mais a reculé de 13,9 % pour l’ensemble
de 2001.
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Données stockées dans CANSIM: tableaux 376-0018
à 376-0029 et 376-0042.

Le numéro de décembre 2001 de la publication
Opérations internationales du Canada en
valeurs mobilières (67-002-XIB, 14 $ / 132 $;

67-002-XPB, 18 $ / 176 $) paraîtra en mars. Voir Pour
commander les produits.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Robert Théberge au
(613) 951-1860, Division de la balance des paiements.

Opérations internationales du Canada en valeurs mobilières
Septembre

2001
Octobre

2001
Novembre

2001
Décembre

2001
Janvier

à
décembre

2000

Janvier
à

décembre
2001

millions de $

Investissements étrangers en valeurs
mobilières canadiennes -8 289 12 400 6 349 1 729 19 647 30 119

Obligations (nettes) -6 547 13 217 7 224 -1 984 -17 427 33 574
Émissions en circulation -742 1 888 1 202 -1 540 3 851 9 007
Nouvelles émissions 1 565 15 244 10 042 3 522 20 372 76 826
Remboursements -7 278 -4 721 -4 499 -2 694 -41 607 -52 934
Changement aux intérêts à payer1 -93 807 480 -1 272 -42 674

Instruments du marché monétaire (nets) -1 357 1 235 -1 732 2 323 1 801 -7 349
Gouvernement du Canada -1 037 598 -521 1 202 -1 134 -4 578
Autres -320 637 -1 210 1 121 2 935 -2 771

Actions (nettes) -385 -2 052 856 1 390 35 273 3 893
Émissions en circulation -173 438 -483 -260 24 752 1 264
Autres transactions -212 -2 491 1 339 1 650 10 520 2 630

Investissements canadiens en valeurs
mobilières étrangères -3 711 2 850 212 -5 993 -62 677 -34 544
Obligations (nettes) -1 942 2 666 1 113 -1 504 -3 996 81
Actions (nettes) -1 768 184 -901 -4 489 -58 681 -34 625

1 Les intérêts courus moins les intérêts payés.
Note: Un signe négatif (-) indique une sortie de capitaux du Canada, par exemple, un retrait de l’investissement étranger au Canada ou encore une augmentation

de l’investissement canadien à l’étranger.
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Recettes monétaires agricoles
2001

Les recettes monétaires des éleveurs de bétail
ont augmenté en 2001 pour une troisième année
consécutive, entraînées par la progression des revenus
provenant des bovins et des porcs. Les recettes des
cultures, par ailleurs, ont connu une légère progression
qui a mis un terme à trois années de recul consécutives.

Les agriculteurs ont reçu 36,2 milliards de dollars
des produits agricoles et des paiements de programme
en 2001, en hausse de 9,7 % par rapport à 2000 et
de 18,5 % par rapport à la moyenne quinquennale
précédente, soit de 1996 à 2000. Les recettes
monétaires agricoles ont crû dans toutes les provinces,
l’augmentation la plus prononcée (+17,2 %) étant
survenue au Manitoba.

Ces estimations du revenu comptant sont dans une
certaine mesure la conséquence du mauvais temps qui
a marqué la saison de croissance en 2001. Cependant,
les effets de la production des cultures en 2001 sur les
ventes continueront également de se faire sentir au
cours des six premiers mois de 2002.

Par ailleurs, les recettes monétaires constituent une
mesure du revenu brut des entreprises agricoles. Elles
ne tiennent pas compte des dépenses engagées par
les agriculteurs. Les recettes monétaires peuvent aussi
varier considérablement d’une exploitation agricole
à l’autre en raison de plusieurs facteurs dont les
élevages et les cultures choisis, les prix et les conditions
climatiques. Le 28 mai, Statistique Canada publiera les
estimations provisoires du revenu agricole net de 2001,
qui tiennent compte des dépenses.

Les recettes du bétail, ayant profité de la
vigueur des marchés des bovins et des porcs, ont
augmenté pour une troisième année consécutive pour
atteindre 18,9 milliards de dollars. Il s’agissait d’une
augmentation de 10,7 % par rapport à 2000 et d’un
bond de 25,4 % par rapport à la moyenne quinquennale
précédente.

Les recettes monétaires des cultures ont grimpé
de 3,5 % pour atteindre 13,6 milliards de dollars. Il
s’agissait d’une première augmentation en quatre ans.
Cependant, les recettes des cultures sont demeurées
de 1,3 % inférieures à la moyenne quinquennale
précédente, la baisse des livraisons pour certains des
principaux produits ayant annulé la hausse des prix.

Les paiements de programme ont
atteint 3,7 milliards de dollars en 2001, à peine moins
que le montant record de 3,8 milliards de dollars atteint
en 1992. Il s’agissait d’une hausse de 32,1 % par
rapport à 2000 et de plus du double de la moyenne
quinquennale précédente. La majeure partie de cette
progression était attribuable à l’augmentation des
paiements d’assurance-récolte et aux programmes
d’aide en cas de catastrophe liée au revenu ainsi

Note aux lecteurs

Statistique Canada ne fait pas de prévisions pour les recettes
monétaires agricoles. Les données qui s’y rapportent sont
fondées sur les données des enquêtes et les données
administratives provenant de plusieurs sources.

Les recettes monétaires agricoles mesurent le revenu
brut des entreprises agricoles en dollars courants. Elles
comprennent les ventes de productions végétales et animales
(sauf les ventes entre les exploitations agricoles d’une même
province) et les paiements de programme. Les recettes sont
comptabilisées lorsque l’argent est versé aux agriculteurs, avant
déduction des dépenses.

Les recettes différées représentent les ventes de céréales
et d’oléagineux livrés par les producteurs de l’Ouest, pour
lesquelles les paiements ont été reportés jusqu’à l’année
suivante. Étant donné que ces recettes sont fondées sur les
livraisons effectuées, les paiements différés sont déduits des
recettes monétaires agricoles de l’année civile en cours et sont
inclus lorsqu’ils sont réalisés (voir «Réalisation des recettes
différées» dans le tableau des recettes monétaires agricoles).

Les paiements de programme sont les paiements liés
à la production agricole courante et versés directement aux
agriculteurs. Mentionnons à titre d’exemple les paiements du
Compte de stabilisation du revenu net (CRSN) et de la Loi
sur l’assurance-récolte, ceux des programmes provinciaux de
stabilisation et ceux qui sont versés en vertu de la Loi sur la
Commission canadienne du lait. La série des paiements de
programme ne vise pas nécessairement à englober tous les
paiements effectués aux agriculteurs ni ne représente la totalité
des dépenses des gouvernements se rapportant à tous les
programmes d’aide.

Le programme d’Aide en cas de catastrophe liée au
revenu agricole (ACRA) prend la forme de paiements aux
agriculteurs admissibles et de crédits aux administrations
provinciales pour les programmes destinés à venir en aide aux
agriculteurs. Les recettes monétaires agricoles comprennent
seulement les montants versés directement aux agriculteurs.

Le Compte de stabilisation du revenu net (CSRN) est
formé de deux fonds. Le premier contient les dépôts des
producteurs, tandis que le deuxième regroupe les contributions
gouvernementales de contrepartie ainsi que tous les intérêts
accumulés des deux fonds. Seuls les retraits des producteurs
du deuxième fonds sont considérés comme des paiements
dans les recettes monétaires agricoles.

que des 190 millions de dollars versés en vertu des
programmes à paiement unique en Ontario.

L’augmentation des exportations et la vigueur
des prix propulsent les recettes bovines

Les recettes des bovins et des veaux ont
atteint 7,8 milliards de dollars en 2001, en hausse
de 14,6 % par rapport à 2000. L’augmentation des
livraisons sur les marchés d’exportation, conjuguée à
la vigueur des prix, a contribué à propulser les recettes
à 36,0 % au-dessus de la moyenne quinquennale
précédente.

Les recettes des bovins d’abattage sont passées
à 4,5 milliards de dollars, la progression des prix ayant
largement compensé la diminution du nombre de bovins

Statistique Canada - No de Cat. 11-001F 5
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vendus. Le revenu des bovins vendus à l’étranger,
principalement aux États-Unis, a augmenté de 47,7 %
pour se situer à 1,6 milliard de dollars, conséquence de
l’augmentation des livraisons et des prix.

Les recettes porcines ont crû de 13,7 % pour
atteindre 3,8 milliards de dollars, soit 38,1 % de
plus que la moyenne quinquennale précédente. La
majeure partie de la hausse s’explique par les revenus
provenant de l’abattage de porcs au Canada, les prix
ayant augmenté et les livraisons ayant atteint des
niveaux records. Les recettes des ventes de porcs
exportés à l’étranger, surtout aux États-Unis, se sont
accrues de 24,1 %.

Les secteurs assujettis à la gestion de l’offre ont
aussi connu des hausses en 2001. L’augmentation des
prix et des livraisons du poulet a propulsé les revenus
à 1,5 milliard de dollars, chiffre en hausse de 10,7 %
par rapport à 2000 et bien au-dessus de la moyenne
quinquennale précédente. Dans le secteur laitier, les
revenus tirés du lait et de la crème ont crû de 2,8 %,
conséquence surtout de l’augmentation des prix.

Une hausse des prix met fin à trois années de
recul des recettes des cultures

Malgré la diminution des livraisons des principales
céréales et des principaux oléagineux au cours de la
deuxième moitié de 2001, les recettes des cultures
ont augmenté pour la première fois en quatre ans, en
raison d’une hausse des prix. Les stocks à la ferme
des principales céréales et des principaux oléagineux à
la fin de 2001 sont tombés à un très faible niveau. Ils
étaient de 16,3 % inférieurs à la moyenne décennale
précédente, surtout en raison de la sécheresse de
l’été 2001.

Les recettes pour le blé, sauf pour le blé dur, ont
atteint 2,7 milliards de dollars en 2001. Cependant,
les revenus sont demeurés de 5,6 % inférieurs à
la moyenne quinquennale précédente. Les prix ont
grimpé de 14,0 %, et les paiements de la Commission
canadienne du blé (CCB) ont progressé de 18,4 %,
tandis que les livraisons ont fléchi de 4,2 %. Les prix
et les livraisons ont crû de plus de 25 % au quatrième
trimestre.

Après deux ans de recul, les recettes du canola
ont augmenté de 11,4 % pour atteindre 1,7 milliard de
dollars en 2001. Les prix ont crû de 19,0 % mais les
livraisons ont régressé de 6,4 %. Ce niveau demeure
néanmoins inférieur à la moyenne quinquennale
précédente de 2,0 milliards de dollars. Les ventes
à la Chine au début de 2001 ont considérablement
contribué à la hausse des livraisons pour la première
moitié de l’année. Cependant, les livraisons ont chuté

au cours des deux derniers trimestres, la production
étant tombée à son plus bas niveau en dix ans.

Les recettes du blé dur ont totalisé 789 millions
de dollars en 2001, en hausse de 23,3 % par rapport
à 2000. Une augmentation de 63,4 % des paiements de
la CCB, conjuguée à un raffermissement des prix, a plus
que compensé la diminution des livraisons. Cependant,
les recettes du blé dur sont demeurées de 3,6 %
inférieures à la moyenne quinquennale précédente.

Les recettes de l’orge se sont chiffrées à 711 millions
de dollars, en hausse de 22,0 % par rapport à 2000,
mais en légère baisse par rapport à la moyenne
quinquennale précédente. Les prix ont été en hausse
de 29,2 %. Le resserrement des approvisionnements
d’orge fourragère dans les provinces de l’Ouest a
propulsé les prix.

À l’inverse, les recettes du maïs ont fléchi pour une
deuxième année consécutive pour se fixer à 588 millions
de dollars. Un recul des livraisons a plus qu’annulé
l’augmentation des prix. L’ensemencement tardif, un été
frais et la pluie au moment de la récolte ont provoqué
une baisse de production de 25,5 % en 2000, après les
productions records enregistrées en 1998 et en 1999.

Les agriculteurs ont reporté 846 millions de dollars
de recettes des cultures à 2002, en hausse de 47,4 %.
Une combinaison des hausses du prix des céréales
et des oléagineux en 2001 et de la diminution des
stocks à la fin de l’année a pu amener les producteurs à
reporter à 2002 une plus grande part de leurs recettes
des cultures en prévision d’une baisse des rentrées de
fonds pour les mois à venir.

Les paiements de programme continuent de croître

Les agriculteurs ont reçu 3,7 milliards de dollars
des paiements de programme en 2001, soit 910 millions
de dollars de plus qu’en 2000. La majeure partie de
cette progression a été attribuable à l’augmentation
des paiements d’assurance-récolte et des programmes
d’aide en cas de catastrophe liée au revenu ainsi que
des 190 millions de dollars provenant des programmes
à paiement unique de l’Ontario.

Les paiements d’assurance-récolte ont
atteint 1,0 milliard de dollars, en hausse de 73,1 %
par rapport à 2000. Cette progression peut être
attribuable à la fois aux mauvaises conditions de
croissance connues en 2000 et en 2001, ainsi qu’aux
augmentations des superficies de cultures assurées.

Les paiements en vertu des programmes d’aide en
cas de catastrophe liée au revenu ont atteint 627 millions
de dollars en 2001, en hausse de 48,6 % par rapport
à 2000. Ils comprennent le programme d’Aide en

6 Statistique Canada - No de Cat. 11-001F



Le Quotidien, le 25 février 2002

cas de catastrophe liée au revenu agricole (ACRA),
le Programme canadien du revenu agricole (PCRA)
et les programmes provinciaux connexes en cas de
catastrophe.

Les producteurs de l’Ontario ont reçu 190 millions de
dollars au chapitre du Paiement relatif à la stabilisation
du revenu des producteurs de céréales de l’Ontario, du
Paiement dans le cadre du programme Canada–Ontario
des céréales et des oléagineux et du Paiement dans
le cadre du programme Canada–Ontario des produits
horticoles comestibles. Ces programmes à paiement
unique visaient à compenser les pertes de revenu subies
en 2000 du fait d’une combinaison de mauvais temps et
de l’effondrement des prix des produits.

Les agriculteurs ont retiré 442 millions de dollars de
la partie gouvernementale du Compte de stabilisation du

revenu net (CSRN) en 2001, en baisse de 3,1 % par
rapport à 2000.

Données stockées dans CANSIM: tableau 002-0002.

Le numéro de janvier à décembre 2001 de
Recettes monétaires agricoles, vol. 62,
no 4 (21-001-XIB, 15 $ / 48 $) est maintenant en vente.
Voir Pour commander les produits.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Marco Morin au
(613) 951-2074 (marco.morin@statcan.ca), Division de
l’agriculture.

Recettes monétaires agricoles

Janvier
à

décembre
2000

Janvier
à

décembre
2001p

Janvier-décembre
2000

à
janvier-décembre

2001

Octobre
à

décembre
2000

Octobre
à

décembre
2001p

Octobre-décembre
2000

à
octobre-décembre

2001
millions de $ var. en % millions de $ var. en %

Canada 32 973 36 163 9,7 8 763 9 451 7,9

Tout le blé1 3 046 3 465 13,8 577 954 65,3
Tout le blé, sauf le blé dur1 2 406 2 676 11,2 426 732 71,8
Blé dur1 640 789 23,3 151 222 47,0

Orge1 583 711 22,0 136 187 37,5
Recettes différées -574 -846 47,4 -288 -477 65,6
Réalisation des recettes différées 630 615 -2,4 27 39 44,4
Canola 1 543 1 719 11,4 413 384 -7,0
Soya 678 509 -24,9 265 133 -49,8
Maïs 684 588 -14,0 207 238 15,0
Autres céréales et oléagineux 380 486 27,9 131 198 51,1
Cultures spéciales 765 726 -5,1 344 309 -10,2
Autres cultures 5 379 5 596 4,0 1 506 1 590 5,6
Total des cultures 13 114 13 569 3,5 3 317 3 555 7,2

Bovins et veaux 6 836 7 833 14,6 1 956 2 048 4,7
Porcs 3 382 3 846 13,7 821 871 6,1
Produits laitiers 4 030 4 142 2,8 1 026 1 056 2,9
Volaille et oeufs 2 173 2 372 9,2 545 609 11,7
Autre bétail 610 662 8,5 178 184 3,4
Total du bétail 17 030 18 856 10,7 4 526 4 767 5,3

Compte de stabilisation du revenu net 456 442 -3,1 120 118 -1,7
Paiements d’assurance-récolte 598 1 035 73,1 362 609 68,2
Programmes d’aide en cas de désastre lié aux

revenus 422 627 48,6 156 155 -0,6
Programme provincial de stabilisation 438 495 13,0 29 16 -44,8
Subventions aux produits laitiers 73 42 -42,5 16 8 -50,0
Autres programmes 842 1 098 30,4 238 223 -6,3
Total des paiements 2 829 3 738 32,1 920 1 129 22,7

p Données provisoires.
1 Inclut les paiements de la Commission canadienne du blé.
Note: Les chiffres ayant été arrondis, la somme peut ne pas correspondre aux totaux indiqués.
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Recettes monétaires agricoles provinciales
Janvier

à
décembre

2000

Janvier
à

décembre
2001p

Janvier-décembre
2000

à
janvier-décembre

2001

Octobre
à

décembre
2000

Octobre
à

décembre
2001p

Octobre-décembre
2000

à
octobre-décembre

2001
millions de $ var. en % millions de $ var. en %

Canada 32 973 36 163 9,7 8 763 9 451 7,9

Terre-Neuve-et-Labrador 73 81 11,0 19 22 15,8
Île-du-Prince-Édouard 322 336 4,3 72 82 13,9
Nouvelle-Écosse 415 418 0,7 120 121 0,8
Nouveau-Brunswick 364 402 10,4 96 115 19,8
Québec 5 445 5 648 3,7 1 345 1 423 5,8
Ontario 7 889 8 435 6,9 2 234 2 303 3,1
Manitoba 3 133 3 673 17,2 853 956 12,1
Saskatchewan 5 818 6 570 12,9 1 536 1 739 13,2
Alberta 7 439 8 322 11,9 1 936 2 077 7,3
Colombie-Britannique 2 075 2 278 9,8 552 614 11,2

p Données provisoires.
Note: Les chiffres ayant été arrondis, la somme peut ne pas correspondre aux totaux indiqués.
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AUTRES COMMUNIQUÉS

Profil des exportateurs canadiens
1993 à 2000

Un total de 38 864 établissements ont exporté des
marchandises en 2000, soit 28,7 % de plus qu’en 1993,
selon la troisième édition du Registre des exportateurs
canadiens.

La valeur des exportations de marchandises de ces
établissements s’est élevée à 378 milliards de dollars
en 2000, valeur en hausse de 16,1 % par rapport
à 1999 et plus de deux fois supérieure à celle de 1993.

Le Registre des exportateurs est une initiative
conjointe de Statistique Canada et d’Équipe Canada
Inc, qui est un réseau de ministères et d’organismes
fédéraux offrant aux Canadiens des services pour
l’expansion des affaires à l’étranger. Cette édition
suit l’édition originale publiée en mars 2000 ainsi
que la première mise à jour en mars 2001. Cet
ensemble de données complémentaires comprend les
données pour 2000, ainsi que les données révisées
de 1993 à 1999.

Les établissements qui exportent pour plus
de 25 millions de dollars annuellement représentent
toujours la plus grande partie de la valeur des
exportations de marchandises. En 2000, 4 %
des établissements ont expédié des marchandises
d’une valeur de plus de 25 millions de dollars,
représentant 84 % de la valeur totale des exportations
de marchandises. Les établissements qui exportent
pour moins d’un million de dollars annuellement ont
constitué 70 % de tous les établissements, mais
ont représenté seulement 1,5 % de la valeur des
exportations de marchandises.

Les trois groupes qui ont affiché la plus forte
croissance de la valeur de leurs exportations
depuis 1993 ont été les produits informatiques et
produits connexes, les services publics et les produits
électroniques et produits connexes. Les exportations
de chacun de ces trois groupes industriels ont plus
que quintuplé depuis 1993. En outre, depuis 1999, les
produits informatiques et produits connexes (+44 %), les

services publics (+77 %) et les produits électroniques
et produits connexes (+33 %) ont tous affiché une
croissance particulièrement forte.

Le secteur de la fabrication a constitué en
moyenne 71 % des exportations de marchandises
de 1993 à 2000. L’industrie des transports a été en tête
des exportations de ce secteur, en raison principalement
des exportations de véhicules automobiles et de leurs
pièces.

La croissance de la valeur des exportations
de 1993 à 2000 s’explique par le fait que le nombre
d’établissements qui ont exporté des marchandises
pour plus d’un million de dollars a presque doublé. Par
contre, le nombre d’établissements qui ont exporté des
marchandises pour moins d’un million de dollars n’a
augmenté que de 17,1 % et la valeur totale de leurs
exportations s’est accrue de 43,1 %.

Nota: Le Registre des exportateurs contient les mêmes
données agrégées que la version précédente, mais
il comporte trois différences notables. Tout d’abord,
la présente édition contient des données fondées
sur le Système de classification des industries de
l’Amérique du Nord plutôt que sur la Classification
type des industries. Deuxièmement, les établissements
exportateurs dont les exportations ont dépassé 30 000 $
durant au moins une année de 1993 à 2000 y sont
inclus. Ces principaux agrégats comprennent le
nombre d’établissements dont les exportations ont
dépassé 30 000 $ pendant au moins une année
de 1993 à 2000, et ils sont classés par groupe
d’activité, par taille, par province ou par territoire, et
par destination. Enfin, cette édition contient pour la
première fois des estimations de l’emploi au sein des
établissements exportateurs (pour 2000 seulement)
avec les mêmes données agrégées que dans les
versions précédentes.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Phil Armstrong au
(613) 951-6755, Division du commerce international.
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Nombre d’exportateurs par groupe industriel
1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000

Groupe d’industries (Système de classification
des industries de l’Amérique du Nord)

Agriculture, foresterie, pêche et chasse 1 777 1 874 1 899 1 918 1 994 1 963 1 935 2 111
Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz 343 354 383 393 422 388 379 390
Services publics 36 45 39 40 44 38 41 50
Construction 463 577 684 789 851 795 890 965
Fabrication 15 827 16 809 18 024 17 594 18 351 18 484 18 691 18 823
Commerce de gros 6 688 7 311 8 048 8 973 9 158 8 788 8 681 8 600
Commerce de détail 1 042 1 309 1 389 1 539 1 497 1 539 1 744 1 792
Transport et entreposage 859 907 1 069 1 077 1 111 1 217 1 172 1 266
Industrie de l’information et industrie culturelle 380 428 469 498 485 478 453 435
Finance et assurances 542 572 620 668 706 707 725 792
Industries des services aux entreprises 1 489 1 762 2 026 2 306 2 456 2 462 2 411 2 546
Autres industries1 735 846 992 981 1 019 955 1 044 1 094

Total 30 181 32 794 35 642 36 776 38 094 37 814 38 166 38 864

1 Incluent les industries de services comme les gouvernements et les industries de service de l’éducation.

Nombre d’exportateurs selon la valeur des exportations

1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000
nombre

Moins de 30 000 $ 6 153 6 463 6 800 7 162 6 844 5 909 5 535 4 315
30 000 $ à 99 999 $ 6 952 7 377 7 936 7 758 7 973 7 241 7 300 9 019
100 000 $ à 999 999 $ 10 158 11 234 12 222 12 492 13 195 13 913 14 092 13 921
1 000 000 $ à 4 999 999 $ 4 064 4 443 5 051 5 353 5 767 6 131 6 383 6 471
5 000 000 $ à 24 999 999 $ 1 936 2 235 2 461 2 742 2 963 3 123 3 292 3 508
25 000 000 $ et plus 918 1 042 1 172 1 269 1 352 1 497 1 564 1 630

Total 30 181 32 794 35 642 36 776 38 094 37 814 38 166 38 864

valeur (millions de $)

Moins de 30 000 $ 70 76 80 89 89 80 77 58
30 000 $ à 99 999 $ 406 430 466 458 471 433 435 531
100 000 $ à 999 999 $ 3 532 3 996 4 338 4 539 4 791 5 023 5 171 5 148
1 000 000 $ à 4 999 999 $ 9 417 10 366 11 934 12 491 13 592 14 562 15 235 15 721
5 000 000 $ à 24 999 999 $ 21 638 25 395 28 267 31 155 33 852 35 234 37 384 40 665
25 000 000 $ et plus 141 364 170 883 199 222 208 431 226 170 238 572 267 499 316 280

Total 176 427 211 145 244 306 257 163 278 964 293 905 325 802 378 403

Note: Les totaux peuvent ne pas correspondre en raison de l’arrondissement.

Livraisons de laine minérale y compris les
isolants en fibre de verre
Janvier 2002

En janvier, les fabricants ont livré 2 608 569 mètres
carrés de laine minérale de facteurs R12 (RSI 2.1)
en nattes, en hausse de 18,2 % comparativement
aux 2 207 184 mètres carrés livrés en décembre et
de 5,1 % par rapport aux 2 480 901 mètres carrés livrés
en janvier 2001.

Données stockées dans CANSIM: tableau 303-0004.

Le numéro de janvier 2002 de Laine minérale
y compris les isolants en fibre de verre, vol. 54,

no 1 (44-004-XIB, 5 $ / 47 $) est maintenant en vente.
Voir Pour commander les produits.

Pour obtenir des données ou des renseignements
généraux, communiquez avec l’agent de diffusion
au (613) 951-9497 ou composez sans frais
le 1 866 873-8789 (manufact@statcan.ca). Pour
en savoir davantage sur les concepts, les méthodes
et la qualité des données, communiquez avec Nicole
Boucher au (613) 951-4070 (boucnic@statcan.ca),
Division de la fabrication, de la construction et de
l’énergie.
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NOUVEAUX PRODUITS

Recettes monétaires agricoles, janvier à
décembre 2001, vol. 62, no 4
Numéro au catalogue: 21-001-XIB (15$/48$).

Enquête mensuelle sur les industries
manufacturières, décembre 2001, vol. 55,
no 12
Numéro au catalogue: 31-001-XIB (15$/147$).

Laine minérale y compris les isolants en fibre de
verre, janvier 2002, vol. 54, no 1
Numéro au catalogue: 44-004-XIB (5$/47$).

Commerce de détail, décembre 2001, vol. 73, no 12
Numéro au catalogue: 63-005-XIB (16$/155$).

Les prix sont en dollars canadiens et n’incluent
pas les taxes de vente. Des frais de livraison
supplémentaires s’appliquent aux envois à
l’extérieur du Canada.

Les numéros au catalogue se terminant par: -XIB ou
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